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Préface

Jean-Marie De Ketele


« Si cet ouvrage est difficile, il n’est pas obscur. S’il est complexe, il n’est pas compliqué. Il se révèle tout simplement vaste, ambitieux et à la hauteur de son ambition qui est celle de maîtriser le problème des objectifs au niveau de la politique éducative, au niveau de la construction des “programmes”, au niveau des actes quotidiens des élèves et de leurs professeurs.  »

Tels étaient les premiers mots de la préface d’Armand Biancheri, Inspecteur général de l’Instruction publique française, à l’ouvrage de Louis D’Hainaut, « Des fins aux objectifs de l’éducation. L’analyse et la conception des politiques éducatives, des programmes de l’éducation, des objectifs opérationnels et des situations d’enseignement », publié en 1977 aux Éditions Nathan à Paris et Labor à Bruxelles.

Philippe Jonnaert et Christian Depover, deux des auteurs du présent ouvrage « Curriculum et situations » ont été des étudiants de Louis D’Hainaut à l’Université de Mons en Belgique et ont effectué leur thèse dans l’excellent service de recherche que celui-ci avait créé et animé. Nul doute que leur pensée prend racine dans la formation de leur maître, dont les deux œuvres majeures restent pour moi, et bien d’autres, des sources d’inspiration (l’ouvrage précité et l’ouvrage de 1981 « Analyse et régulation des systèmes éducatifs »).

Les trois auteurs (Philippe Jonnaert, Christian Depover et Raïssa Malu) du présent ouvrage puisent de nombreuses idées chez Louis D’Hainaut, comme : la nécessité d’une approche systémique ; le besoin de clarifier au départ les finalités de la politique éducative ; la méthode analytique pour identifier les composantes du système et les relations entre les composantes ; l’importance déjà accordée à la notion de situation ; la distinction entre objet, opérateurs et produits ; la typologie des savoirs. Mais nos trois auteurs revisitent, approfondissent et complètent l’œuvre de D’Hainaut à la lumière de leurs travaux et en tenant compte des avancées ultérieures puisées dans la littérature internationale. Il s’agit ici d’une œuvre originale, en avance sur son temps et dont on reparlera longtemps encore.

Originale d’abord par le mouvement de pensée qui articule l’ouvrage. Partant du constat que la plupart des réformes curriculaires échouent, voire ne sont jamais mises en œuvre, les auteurs présentent une vision holistique, culturellement ancrée et opérationnelle du processus de construction des nouveaux curricula, depuis la clarification des politiques éducatives jusqu’à la façon de concevoir en cohérence l’évaluation.

Originale par le souci de mener une analyse très fine et complète de toutes les composantes et sous-composantes du processus de construction et d’implantation d’un curriculum, tout en situant chaque élément analysé dans une perspective holistique. « En matière de curriculum, disent les auteurs, particulièrement dans une perspective holistique, il n’y a pas de changement mineur, car toute modification à ce niveau aura inévitablement des répercussions sur de nombreux aspects du système éducatif souvent difficiles à prévoir au moment où la décision de modifier le curriculum est prise ».

Originale à la fois quant à la façon de conceptualiser la notion de compétence, mais aussi de concevoir le processus de développement de celle-ci. Le lecteur lira avec intérêt l’importance accordée à la situation (en distinguant et ne confondant pas « situation virtuelle » et « situation effective »), le rôle de la « matrice de pensées et d’actions » qui se situe en aval du « traitement réussi de la situation » et qui génère une compétence qui devient un concept pragmatique.

Originale aussi dans les sources de validation, pour la plupart issues d’une grande expertise des trois auteurs dans des pays francophones africains (Burkina Faso, Niger, Madagascar, Sénégal, République démocratique du Congo, Côte d’Ivoire, Tchad…). C’est là un bel hommage qui leur est rendu, d’autant plus qu’il ne s’agit pas d’un transfert d’idées du Nord vers le Sud, mais d’une réelle création, toujours culturellement ancrée, d’une vision holistique du curriculum, bien plus complète et rigoureuse que celles qui sont véhiculées actuellement. Puissent les pays du Nord, avec modestie, s’en inspirer !

Originale, mais aussi lucide. Comme construction sociale historique, disent les auteurs, le curriculum implique des perspectives de changement social et soulève donc des tensions entre reproduction et transformation. Impliquant une inscription dans un temps long, l’élaboration et l’implantation d’un curriculum suppose à la fois continuité et régulation, et cela dans des contextes politiques et économiques aux aléas divers. Plus prosaïquement, les situations présentées par les enseignants aux élèves (appelées « virtuelles ») génèrent chez ceux-ci des situations perçues et traitées (appelées « effectives »), très variables et non directement accessibles à l’enseignant ; ceci pose des problèmes majeurs pour l’évaluation, car les référentiels des élèves sont souvent très différents de celui de l’enseignant, à plus forte raison des épreuves internationales ou régionales. Ce sont là quelques exemples qui montrent que les auteurs sont conscients des problèmes, souvent ignorés par bien des travaux antérieurs, que posent les conclusions auxquelles ils sont arrivés.

Une œuvre lucide mais en évolution. Le propre de la recherche est de créer de l’incertitude en découvrant de nouvelles questions. Les auteurs ne les ignorent pas et présentent à chaque fois les résultats de leurs nouvelles investigations. C’est, par exemple, le cas avec la problématique de la variabilité des représentations des élèves concernant les situations virtuelles qui leur sont présentées par les enseignants ; les auteurs font part de leurs recherches entreprises sur le degré de familiarité des situations et sur cette base proposent un questionnaire tridimensionnel original pour faire face à cette difficulté. C’est encore le cas pour l’épineux problème de l’évaluation : « évaluer comment une personne traite efficacement une situation qui a du sens semble un réel problème » (Chapitre 8). Les auteurs donnent des pistes de réflexion en termes de questions que l’évaluateur devrait pouvoir se poser en fonction des moments (avant, pendant et après) et des objets (la situation, les actions, les ressources, le traitement de la situation, la réflexion sur l’action, la conceptualisation). Comment opérationnaliser ces recommandations quand il s’agit d’évaluation certificative ? C’est là une question que soulèvent les auteurs en fin d’ouvrage et à laquelle les façons de faire actuelles n’ont pas apporté de réponses satisfaisantes.

Au regard de ces quelques commentaires, le lecteur comprendra l’intérêt à lire un ouvrage aussi puissant dans la finesse de l’analyse, tout en ayant le souci permanent de replacer chaque élément dans une vision systémique. Quiconque, quelle que soit sa fonction, est concerné par la conception, la mise en œuvre ou l’évaluation du curriculum, devrait tirer un grand profit de la lecture d’un tel ouvrage. Certes, pour reprendre le commentaire d’Armand Biancheri en préface de l’ouvrage de Louis D’Hainaut, le livre de Philippe Jonnaert, de Christian Depover et de Raïssa Malu est difficile car technique sous bien des aspects, mais il n’est jamais obscur. Complexe certes, mais jamais compliqué, il se révèle tout simplement ambitieux, à notre grande satisfaction. Si, comme je l’ai fait personnellement, le lecteur prend des notes, il comprendra avec plus d’évidence encore toute la richesse qu’il peut tirer d’un tel ouvrage et il lui prendra l’envie de partager le fruit de sa lecture avec ses collègues, qu’ils soient chercheurs, experts, responsables institutionnels, formateurs, accompagnateurs, enseignants ou évaluateurs.
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Introduction


Dans un premier ouvrage commun1, écrit en hommage à Louis D’Hainaut, les auteurs ont recadré le concept de curriculum en s’appuyant certes sur l’héritage de Louis D’Hainaut en matière curriculaire, mais aussi en allant au-delà de ses apports. C’est ainsi que le curriculum évolue, dans l’esprit des auteurs, d’un concept statique vers un processus dynamique, caractérisé par son ouverture, sa souplesse et son adaptabilité aux nombreux changements que vit pratiquement en permanence un système éducatif.

Les apports de Louis D’Hainaut restent cependant majeurs dans le champ curriculaire. Son ouvrage Des fins aux objectifs de l’éducation, dont la première édition date de 19772, constitue un incontournable de la littérature francophone sur le curriculum.

Les apports de Louis D’Hainaut sont multiples, et ne se limitent pas au champ curriculaire. Par exemple, le concept de « pré-acquis cognitif » (PAC), qu’il utilise, dans les années soixante-dix du siècle précédent, pour introduire dans les mailles d’un cours programmé (encore, à l’époque, sur des fiches de type « papier-crayon »), une référence aux connaissances antérieures des élèves, deviendra fécond. Jean-Louis Martinand (1986)3 développe cette idée en la re-conceptualisant en termes d’« objectif obstacle », montrant dans quelle mesure un élève s’appuie sur ses connaissances antérieures pour en construire de nouvelles. Le concept d’objectif obstacle a parcouru depuis un long chemin dans les travaux et les écrits des chercheurs en didactique des sciences, mais il trouve sa source dans les travaux de Louis D’Hainaut. Il reparaît sous une autre forme dans cet ouvrage. En effet, les connaissances antérieures de l’apprenant, ses « pré-acquis cognitifs », ne sont pas négligées lorsque les auteurs analysent comment il traite une situation que lui propose son enseignant. Ce premier exemple illustre combien les propos des auteurs restent ancrés dans les enseignements dont ils ont tiré profit avec Louis D’Hainaut. Dans sa préface, Jean-Marie De Ketele évoque d’autres influences, avec raison.

Les travaux et les recherches des auteurs les ont amenés à traiter une série de questions déjà posées par Louis D’Hainaut, prenant parfois d’autres voies, les complétant ou, comme l’a fait Martinant (1986), les re-conceptualisant (Jonnaert, 1988)4. Ils ont ainsi développé un corpus empirique distribué dans de nombreuses publications étalées, voire dispersées, sur quatre décennies de carrières académiques. Il était temps de les rassembler, de les synthétiser et de les organiser en suivant un fil conducteur : le curriculum holistique et en développement. Le noyau central de cet ouvrage est ce curriculum tel que les auteurs l’ont développé dans Depover et Jonnaert (2014).

Cet ouvrage propose des approches plus techniques, validées à travers les recherches des auteurs, des mémoires et des thèses de leurs étudiants, qui visent l’opérationnalisation d’un curriculum dans ses différentes phases, depuis l’analyse des politiques éducatives en amont du curriculum jusqu’à l’évaluation des acquis des élèves, en aval du curriculum. Ainsi, s’appuyant sur l’analyse des politiques éducatives et une vision holistique du curriculum, l’ouvrage suggère une méthodologie pour le développement de programmes éducatifs contextualisés.

Le premier chapitre traite de l’innovation, du changement et de la mise en œuvre d’un curriculum en s’appuyant sur un modèle de l’innovation développé par Depover et Strebelle (2012).

Le second chapitre problématise le concept de curriculum holistique en se référant, entre autres, aux travaux actuels du Bureau International de l’Éducation (BIE) de l’UNESCO (Li, 2015 ; Opertti, et al., 2011 ; BIE, 2013), et en faisant référence aux travaux actuels des auteurs sur le curriculum, le considérant comme un passeur de politiques éducatives, (Depover et Jonnaert, 2014).

Le troisième chapitre propose d’analyser et de clarifier les politiques éducatives déterminées par des choix et des orientations qui sont largement établis en amont du curriculum. L’importance de ces politiques éducatives dépasse le curriculum et vise l’ensemble des expériences d’apprentissage que vit un élève.

Le quatrième chapitre propose une vision du concept de compétence qui le situe dans une perspective située. Suggérant une définition du concept de compétence qui a fait l’objet d’une validation auprès d’une vingtaine d’experts francophones en éducation (Jonnaert, Furtuna et al., 2015), les auteurs démontrent l’importance des situations lorsqu’il s’agit de développer des compétences.

Le cinquième chapitre développe une approche curriculaire par les situations (APS) pour le développement de compétences par les apprenants. L’impact d’une telle approche sur les programmes éducatifs est analysé au départ de plusieurs expériences réalisées par les auteurs dans le cadre de réformes curriculaires dans des pays africains ayant introduit l’APS.

Le sixième chapitre clarifie une série de concepts qui sont utilisés dans les chapitres suivants : contexte, tâche, situation et situation-problème. L’activité de l’apprenant est au cœur des réflexions qui sont développées autour de ces concepts et de leurs définitions. C’est ainsi que les situations sont définies en deux facettes : la situation virtuelle proposée par l’enseignant et que les apprenants n’ont pas encore traitée et la situation effective qui est celle que l’élève traite en fonction de sa propre représentation de la situation virtuelle.

Le septième chapitre s’attarde à la démarche de construction et d’analyse des situations virtuelles. Des outils développés depuis les années quatre-vingt-dix du siècle précédent, et validés dans différents travaux d’étudiants à la maîtrise ou au doctorat, sont proposés et illustrés. Une typologie des situations-problèmes, se référant au degré d’ouverture de celles-ci, permet une analyse fine des types de situations-problèmes proposées dans des manuels scolaires ou construites par des enseignants ou des chercheurs.

Le huitième chapitre propose une démarche complète d’élaboration de nouveaux programmes éducatifs, établissant une distinction claire entre curriculum et programme éducatif. Ce dernier chapitre se termine par une réflexion sur l’évaluation.

Une conclusion met en perspective l’ensemble des propositions formulées dans l’ouvrage.







Chapitre 1

Innovation et mise en œuvre du curriculum : formes, modalités et stratégies du changement en éducation



1.1. INTRODUCTION

L’idée d’innovation soulève bien souvent la méfiance des enseignants. Rien d’étonnant à cela puisqu’innover c’est changer ses habitudes et donc prendre des risques, se remettre en question. Une autre source de méfiance réside dans le fait que, pour beaucoup d’enseignants, innovation rime souvent avec imposition et ce n’est jamais agréable de se voir imposer des principes ou des manières de faire auxquelles l’on n’adhère pas nécessairement. Même si tous les changements apportés aux curricula5 ne relèvent pas nécessairement de l’innovation, les parties prenantes au système éducatif se montrent en général méfiantes lorsqu’il s’agit de toucher au cadre qui sert de référence à leur action quotidienne.

Au vu de ces éléments, on ne s’étonnera pas du constat selon lequel beaucoup de curricula même lorsqu’ils ont fait l’objet d’un processus d’élaboration rigoureux ne sont jamais véritablement mis en œuvre ou ne le sont qu’avec un retard important parce qu’ils n’ont pas fait l’objet d’une réflexion approfondie par rapport à la manière de les intégrer au système éducatif. Ainsi, Wiles et al. (2014) notent que 90 % des nouveaux curricula échouent dans leur implémentation parce que les spécialistes chargés de leur mise en œuvre ne disposent pas des compétences et des connaissances nécessaires. Sarason (1990) suggère que beaucoup de réformes éducatives n’aboutissent pas parce que les responsables n’ont qu’une vue très limitée de la culture de l’école. En effet, une intégration réussie d’un nouveau curriculum aux pratiques régulières de la classe6 repose sur une compréhension approfondie des relations entre le curriculum et les structures scolaires dans lesquelles il prendra place, ses traditions et les relations de pouvoir qui les caractérisent. Un curriculum plonge ses racines à la fois dans l’histoire du système éducatif et dans les valeurs de la société dans laquelle il s’inscrit. À ce titre, c’est un produit foncièrement ancré dans une culture. Pour cette raison, la transposition d’un curriculum d’un environnement à un autre conduit le plus souvent à l’échec comme cela a été notamment le cas des projets avortés de curricula européens ou canadiens pour l’éducation de base en Afrique.

Beaucoup de curricula ne font jamais l’objet d’une véritable mise en œuvre sur le terrain faute d’avoir pris suffisamment en compte les facteurs humains, culturels et historiques qui sont à l’origine de la plupart des résistances au changement. Pour persuader les parties prenantes d’accepter un nouveau curriculum, il est important de leur montrer les avantages qu’elles pourront retirer des changements envisagés, mais aussi de mettre en évidence les inconvénients liés au statu quo. C’est le cas, dans des systèmes éducatifs de plus en plus soumis à des évaluations internationales, d’un curriculum qui ne prendrait pas en compte les compétences sur lesquelles sont basées ces évaluations et qui risquerait, dès lors, de donner une image peu enviable d’un pays ou d’une région au moment où les résultats de ces évaluations sont publiés à grand renfort d’annonces dans les médias.




1.2. QU’EST-CE QUI MOTIVE LE CHANGEMENT EN MATIÈRE DE CURRICULUM ?


Encadré 1 : L’apport du rapport Delors


« (…) Le chemin de la réforme est tracé par la philosophie et le calendrier du Rapport Delors qui met l’accent sur l’importance de l’éducation comme outil de développement de la richesse et du capital humain, qui décompose le terme “apprendre” en apprendre à connaître, apprendre à faire, apprendre à vivre ensemble et apprendre à être, et qui place les enseignants et les décideurs politiques au cœur de la réforme ; en somme le rapport présente une ample réflexion sur les orientations que doivent emprunter les efforts de changement. »

De Lisle (1998 : 45), cité par Tawil et al. (2013)7.





Pour approcher la dynamique du processus d’innovation, quelles que soient son ampleur ou sa durée, il est important de situer son analyse dans une perspective systémique qui permettra d’appréhender l’ensemble des variables qui sont en jeu. En ce sens, l’approche développée dans cet ouvrage est holistique. Même si les innovations qui nous intéressent ici s’adressent avant tout au système scolaire, elles impliquent bien souvent d’autres systèmes comme le système démographique, économique, social, géographique, culturel qui tous auront une influence sur le système éducatif ou seront influencés par lui. C’est en fonction de cette dynamique systémique qu’il convient d’analyser le processus d’innovation pour retrouver le fil d’Ariane qui permet de comprendre comment naissent les changements en éducation.

C’est donc non seulement du système éducatif lui-même qu’émanent les raisons de modifier le curriculum (on ajuste le curriculum pour améliorer l’efficacité de l’enseignement), mais aussi des milieux sociaux, culturels et économiques qui sont en lien avec le milieu éducatif. Il est fréquent qu’on ajuste le curriculum pour mieux répondre aux besoins, exprimés ou pas, par ces milieux.


1.2.1. Améliorer l’efficacité de l’enseignement


Comme nous venons de l’évoquer, une des raisons souvent mises en avant pour justifier les changements au niveau des curricula se situe dans la volonté d’améliorer l’efficacité de nos systèmes éducatifs. C’est particulièrement le cas lorsque les changements concernent directement le paradigme pédagogique qui sert de référence à l’action éducative. L’idée qu’une approche par compétences permettrait de former des citoyens plus efficaces, mieux adaptés aux besoins de l’économie, mais aussi capables de contribuer à l’amélioration de la société a souvent été avancée pour justifier l’intérêt du virage des curricula vers une approche par compétences.

De même, en Afrique francophone, les politiques actuelles en matière de choix de la langue d’enseignement sont largement justifiées par la volonté affichée d’améliorer les apprentissages plutôt que, comme cela a été le cas pendant longtemps, par référence à des préoccupations identitaires. Ainsi, de nombreuses études montrent que l’enseignement en langue maternelle pour les premiers apprentissages (au moins jusqu’à la troisième année de l’enseignement de base) et le passage ensuite à la langue officielle (le français, l’anglais ou le portugais en fonction des pays africains pris en considération) conduisent à des améliorations substantielles en ce qui concerne la maîtrise des langues, mais aussi celle des mathématiques (Walter et Chuo, 2012 ; Unesco, 2016).

En pratique, la véracité d’une efficacité améliorée est souvent difficile à vérifier faute de pouvoir comparer sur des bases objectives les résultats en termes d’apprentissage du curriculum existant, avec celui qui devrait prendre sa place. La notion d’efficacité dans ce contexte est souvent fort subjective et dépend avant tout de la conception de l’éducation qui est dominante à un moment donné dans une communauté. De plus, même à l’intérieur d’une communauté donnée, il existe souvent différents groupes de pression (parents, enseignants, représentants politiques ou religieux, chefs traditionnels, milieux économiques, syndicats d’enseignants…) qui défendent des conceptions différentes, voire opposées. Dès lors, la notion d’efficacité qui est généralement retenue pour juger du bien-fondé d’un curriculum est avant tout affaire de point de vue. Comme le rappellent Ornstein et Hunkins (2018), lorsque les décisions en matière éducative ne peuvent complètement reposer sur des preuves scientifiques, elles sont souvent guidées par des jugements collectifs et par les informations dont on peut disposer sur les pratiques efficaces et sur celles qui le sont moins.




1.2.2. S’adapter à l’évolution de la société et aux exigences de l’économie


On peut aisément repérer en ce qui concerne les aspects sociaux, culturels et économiques un certain nombre de tendances fortes qui devraient, sans nul doute, avoir une influence significative sur l’évolution des curricula dans les prochaines années. Parmi ces tendances, l’accentuation du caractère multiculturel de nos sociétés occupe certainement une place centrale. Pour s’en convaincre, il suffit de penser aux nombreux débats en cours actuellement dans la plupart des pays occidentaux à propos des orientations à donner à l’éducation à la citoyenneté ou à la place réservée à l’éducation religieuse et philosophique dans le curriculum de l’enseignement obligatoire.

En ce qui concerne les pays du Sud, il y a gros à penser que l’évolution des Objectifs du Millénaire du Développement (OMD)8 vers les Objectifs du Développement Durable (ODD)9 mis en place par les Nations Unies pour la période 2015-2030 entraine des aménagements au niveau des curricula nationaux ne fût-ce que pour y introduire davantage d’activités consacrées à la préservation du milieu et à l’économie verte. Ainsi l’UNESCO, dans son programme d’action global pour l’éducation au développement durable10, s’est donné deux objectifs prioritaires :


	Réorienter l’éducation et l’apprentissage de sorte que chacun ait la possibilité de se familiariser avec les connaissances, les compétences, les valeurs et les attitudes nécessaires pour avoir les moyens de contribuer au développement durable.


	Accroître la place accordée à l’éducation et à l’apprentissage dans tous les plans d’action, programmes et activités qui visent à promouvoir le développement durable.




L’un des enjeux liés à ces priorités, c’est que celles-ci ne se traduisent pas uniquement, comme cela a été souvent le cas dans le passé, par l’introduction de programmes « d’éducation à » (Éducation à la paix et aux droits de l’homme, Éducation à la citoyenneté mondiale, Éducation à l’environnement, Éducation à l’entrepreneuriat…) qui s’ajoutent au curriculum existant, mais que ces priorités soient réellement intégrées de manière transversale au curriculum de base tout au long de la scolarité.

Dans les faits, l’influence des ODD et de ses priorités en matière de développement durable sur les curricula est déjà bien perceptible puisque le rapport mondial de suivi de l’éducation 2016 (UNESCO, 2016) mentionne explicitement, qu’à la suite de l’analyse de 78 curricula nationaux, on a pu mettre en évidence que 55 % d’entre eux emploient le terme d’« écologie » et 47 % d’« éducation environnementale ».

Un autre aspect qui réclame l’attention des spécialistes du curriculum concerne le rôle qu’est amené à jouer le numérique comme facteur du développement économique, social et culturel dans les sociétés développées et, peut-être plus encore, dans le monde en développement. Ainsi, la Banque mondiale (2012) affirme que les technologies de l’information et de la communication ont un grand potentiel en ce qui concerne la réduction de la pauvreté, l’augmentation de la productivité et la croissance économique dans les pays en développement. Plus spécifiquement, des auteurs comme Bertschek et al. (2015) et Niebel (2018) ont montré le lien qui existe entre la qualité de l’accès à Internet et le développement économique du pays, mais aussi que ce lien était particulièrement élevé dans certains pays en développement (United Nations, 2011). Même si le numérique fait l’objet de toute l’attention des responsables du curriculum depuis plusieurs décennies, la place qui doit lui être réservée dans les curricula reste difficile à définir notamment parce qu’il s’agit d’un domaine en perpétuelle évolution, difficile à saisir lorsqu’il s’agit de le faire entrer dans un cadre disciplinaire (Baron et Depover, 2019).




1.2.3. Répondre au mécontentement des bénéficiaires directs et indirects


Parmi les facteurs déclencheurs d’une réforme du curriculum, on trouve souvent un certain mécontentement des bénéficiaires, de leurs parents ou des acteurs de terrain que sont les enseignants et le personnel d’encadrement. Pour ces derniers, leurs insatisfactions sont généralement relayées par les organisations syndicales, dont l’avis peut-être déterminant dans la décision de lancer une réforme.

Le corps des inspecteurs, lorsqu’il existe, et particulièrement les inspecteurs généraux jouent souvent un rôle important dans la collecte, la structuration et la remontée des informations vers les autorités centrales. À ce titre, les inspecteurs peuvent avoir un rôle essentiel de sensibilisation des autorités par rapport aux dysfonctionnements observés sur le terrain.

Lorsque le déclenchement d’une réforme du curriculum trouve son origine dans des difficultés qui ont été repérées par les acteurs de terrain, l’objectif principal des changements qui seront apportés sera généralement de résoudre les problèmes qui ont été identifiés. Cette démarche, qui s’appuie sur les remontées de terrain, présente l’avantage d’être fortement ancrée sur les réalités du système éducatif et de répondre aux préoccupations des acteurs, mais elle peut aussi conduire à traiter le symptôme plutôt que la cause profonde des difficultés.

Par exemple, les autorités responsables pourront être amenées à augmenter le nombre d’heures consacré à l’enseignement des sciences pour répondre aux récriminations des enseignants, stigmatisés dans la presse à la suite des mauvais résultats en sciences observés lors de la dernière enquête internationale de type PISA11, alors que le problème trouve en réalité son origine dans une approche pédagogique privilégiant plutôt la transmission des connaissances à la mise en pratique basée sur l’expérimentation.






1.3. PORTÉE ET TYPES DE CHANGEMENTS SUSCEPTIBLES D’AFFECTER LE CURRICULUM

Les changements en matière curriculaire peuvent avoir des effets plus ou moins importants sur le devenir du système éducatif. Il est clair que le fait d’ajouter une heure de laboratoire au cours de physique en première année de l’enseignement secondaire général n’aura pas le même impact que la révision du programme de l’enseignement de base en vue d’y introduire de nouvelles approches pédagogiques. Toutefois, même les changements qui pourraient paraître mineurs, à première vue, peuvent avoir des effets bien plus importants qu’on ne l’imagine au départ.

Ainsi, l’ajout d’une heure au programme de physique va bien entendu entraîner des besoins accrus en matière de personnel et d’équipement, mais cette modification ponctuelle du curriculum peut aussi être révélatrice d’un changement de conception au niveau de l’enseignement de la physique dans son ensemble.

En matière de curriculum, particulièrement dans une perspective holistique, il n’y a pas de changement mineur, car toute modification à ce niveau aura inévitablement des répercussions sur de nombreux aspects du système éducatif souvent difficiles à prévoir au moment où la décision de modifier une dimension du curriculum est prise.

Même si les effets d’un changement apporté au curriculum sont hasardeux à estimer, on peut néanmoins distinguer différents niveaux d’intervention sur le curriculum.

Ainsi, les changements peuvent porter sur une discipline. Beaucoup d’évolutions qui affectent le curriculum concernent une ou un nombre limité de disciplines. C’est particulièrement le cas des disciplines de base que sont les mathématiques ou la langue maternelle qui sont souvent dans le collimateur des réformateurs. Dans de nombreux pays, les responsables de l’éducation évoquent régulièrement la nécessité de revenir aux fondamentaux (lire, écrire et compter) comme solution pour l’école de base et souhaitent dès lors qu’on leur fasse une place plus grande au sein des curricula.

L’évolution d’un curriculum peut aussi consister dans l’apparition d’une nouvelle discipline comme c’est le cas actuellement pour l’introduction des contenus liés au numérique. En matière de réforme curriculaire, l’exemple du numérique est intéressant parce qu’il illustre un parcours d’innovation qui évoque davantage un mouvement de balancier qu’une stratégie à long terme. Ainsi, entre les périodes d’enthousiasme et celles davantage influencées par le scepticisme des partisans d’un retour aux fondamentaux, l’entrée du numérique en tant que discipline scolaire a connu bien des déboires liés notamment au fait que le numérique n’est pas un domaine stable et bien défini. Ainsi, l’évolution des connaissances en matière de numérique fait qu’il est difficile à saisir pour le structurer sous la forme d’une discipline. À ce propos, Chervel (1988) insiste sur le fait que la naissance et la mise en place d’une nouvelle discipline peut prendre quelques décennies, et parfois même un demi-siècle.

Par exemple, Jonnaert (1988) montre combien la théorie de la relativité d’Einstein, dont les premières publications complètes de la théorie furent diffusées dès 1905, rencontra bon nombre d’obstacles pour entrer dans l’enseignement au Collège de France en particulier, et dans les universités françaises en général. Le professeur Langevin du Collège de France, ayant compris l’importance de cette théorie, l’enseigne dès 1906, ce qui provoque de multiples polémiques au sein de l’institution et dans la presse française. Le climat politique entre le France et l’Allemagne se détériorant, cette théorie fut retirée de tout enseignement pour ne réapparaître dans l’enseignement supérieur en France que 36 ans plus tard : « […] Le contexte politique est très défavorable à Einstein : la guerre est encore proche et tout ce qui vient de l’Allemagne est boycotté. Les savants participent de tout cœur à cette exclusion. L’invitation d’Einstein fait scandale, une polémique sur sa nationalité s’engage. […] » (Bienzunski, 1981 : 51). Sans que cette théorie ne soit même contestée, les arguments pour en bloquer l’entrée en France sont tout, sauf scientifiques. De nombreux autres exemples existent dans l’analyse des motifs de l’introduction de nouveaux contenus d’apprentissage ou au contraire de leur retrait des programmes. Les raisons ne sont pas forcément curriculaires.

Des évolutions plus fondamentales du curriculum correspondent souvent à un changement de paradigme pédagogique. Ce changement peut affecter une discipline particulière comme cela a été le cas par exemple pour l’histoire lorsqu’on est passé d’une approche chronologique à une approche thématique. Même si le grand basculement remonte pour de nombreux systèmes éducatifs aux années soixante-dix, la question d’un retour aux repères chronologiques continue à préoccuper les didacticiens de la discipline ce qui illustre bien, selon les auteurs, la difficulté d’un changement de paradigme pédagogique, même lorsqu’il concerne une seule discipline.

L’illustration la plus récente d’un changement fondamental de paradigme pédagogique remonte à la fin du siècle dernier, mais reste néanmoins d’actualité pour de nombreux systèmes éducatifs dans le monde. Ce changement concerne la remise à plat des curricula pour prendre en compte l’approche par compétences inspirée par une vision constructiviste de l’apprentissage. Il s’agit d’un changement de fond parce qu’il affecte l’ensemble des disciplines concernées par le curriculum, mais aussi parce que la réforme liée à l’approche par compétences a percolé dans de nombreux curricula nationaux comme c’est le cas en Belgique depuis la fin des années 90 (dans le cadre du Décret missions)12, au Québec (dans le cadre du Renouveau pédagogique, 2001)13, en Allemagne en 2002, en France en 2004 (dans le cadre du Décret Fillon), en Angleterre en 2006, en Suisse (Projet Harmos de 2001 à 2007).

Dans la suite de cette section, nous nous intéresserons plus particulièrement à la mise en œuvre d’une telle réforme dans deux pays : la Tunisie et le Sénégal. En Tunisie, pays où la mise en place de l’approche par compétences dans l’enseignement de base s’est déroulée assez harmonieusement, on peut considérer que l’ensemble de la réforme a pris une dizaine d’années. Pour ce qui est du Sénégal, les choses ont été plus compliquées puisqu’après des périodes de préparation intensive et des mises à l’essai successives, le projet a été interrompu pour permettre « une pause stratégique » puis a repris en se réorientant de sorte que, près de 15 ans après son lancement, on n’en était qu’au début du processus de généralisation.

On peut considérer les évolutions de fond du curriculum auxquelles nous venons de faire référence, comme des innovations disruptives conduisant à des changements fondamentaux dans la conception de l’éducation et de ses effets attendus sur le citoyen de demain. C’est probablement en raison de ce caractère disruptif que les changements sont à ce point difficiles à mener à terme. Même si ce type de changement reste peu fréquent dans la vie d’un système éducatif, on peut s’attendre dans l’avenir à ce que l’évolution de nos sociétés conduise à d’autres changements fondamentaux en matière de curriculum. Par exemple, les évolutions en lien avec le multiculturalisme, qui imprègne aujourd’hui de plus en plus nos cultures occidentales, mais aussi les régions fortement affectées par des mouvements migratoires comme c’est souvent le cas en Afrique, voire ailleurs dans le monde, devraient également conduire à des changements majeurs dans nos conceptions en matière d’éducation.

McNeil (2000), distingue pour sa part, cinq types de changements susceptibles d’affecter le curriculum. Selon cet auteur, le niveau de changement le plus profond correspond à des évolutions portant sur les valeurs qui sous-tendent la conceptualisation par les acteurs de ce qu’est un enseignement efficace comme c’est le cas dans les innovations qualifiées de disruptives que nous venons d’évoquer en matière de curriculum.

En ce qui concerne des réformes plus limitées, comme c’est le cas dans les premiers exemples évoqués, les changements en matière de curriculum sont plutôt envisagés comme des processus continus adaptés aux évolutions permanentes qui affectent nos sociétés modernes. Ainsi, par exemple, l’histoire des relations entre l’école et le numérique se décrit plutôt à travers des ajustements successifs selon l’importance prise à un moment donné par les technologies numériques dans la société plutôt qu’à travers une rupture décisive qui conduirait à revoir en profondeur la conception du curriculum de référence correspondant à un niveau scolaire donné.

La vision selon laquelle un curriculum ne doit pas être statique, mais dynamique est aujourd’hui de plus en plus largement partagée au sein de la communauté éducative (Jonnaert et Ettayebi, 2007). Dans une perspective d’évolution dynamique du curriculum, les personnes qui sont partie prenante au processus doivent s’inscrire dans un flux continu de développement et d’ajustement du curriculum. Un curriculum doit être flexible c’est-à-dire qu’il doit permettre des améliorations sans nécessiter une révision complète. Les communautés professionnelles ont certainement un rôle important à jouer pour alimenter ce processus de remise à niveau permanent notamment en créant des cellules de veille capables d’identifier les besoins de changement qui seront répercutés ensuite auprès des autorités responsables. (Fullan, 2015).

Le rôle des enseignants dans une réforme du curriculum dépend avant tout du processus de développement qui sera mis en œuvre. Dans un processus fortement hiérarchisé, on considérera généralement que les compétences exigées des enseignants se limiteront à une bonne maîtrise des contenus et des conceptions pédagogiques véhiculés par le curriculum de manière à ce qu’ils soient capables de mettre en œuvre dans leur enseignement les nouveaux prescrits du curriculum. Dans une approche plus décentralisée, le niveau d’implication des enseignants sera bien plus grand, ce qui exige de leur part une bonne connaissance des méthodologies mobilisées par le développement d’un nouveau curriculum, mais aussi une prise de responsabilité en tant qu’acteur du processus d’innovation.




1.4. LA DYNAMIQUE DES CHANGEMENTS EN MATIÈRE D’ÉDUCATION

Beaucoup de systèmes éducatifs dans le monde sont encore organisés selon une structure hiérarchique dans laquelle les décisions sont prises par quelques personnes situées au sommet de la hiérarchie et où l’information circule essentiellement du haut vers le bas. Ce fonctionnement très vertical (approche descendante ou « top down ») se révèle particulièrement rigide lorsqu’on a affaire à un système fortement centralisé, dans lequel les décisions en matière curriculaire concernent un territoire fort étendu, voire l’ensemble du pays. Il est clair que ce type de fonctionnement n’est pas favorable à la prise de décision rapide et aux ajustements continus qui caractérisent la vie d’un curriculum moderne. Dans les systèmes plus décentralisés, on a tendance à substituer une approche ascendante (« bottom-up ») à l’approche descendante que nous venons de décrire. Celle-ci présente l’avantage d’impliquer directement les personnes concernées par la mise en œuvre du curriculum et d’en faire ainsi des supporters du changement.

Comme le rappellent de nombreux chercheurs (Egan, 2008), l’école est un milieu particulièrement résistant au changement et toute modification significative dans son fonctionnement conduit à l’activation de nombreuses sources de résistances. L’approche ascendante est souvent présentée comme un moyen de limiter ces résistances alors que l’approche hiérarchique aurait tendance à les susciter. En effet, l’approche ascendante, pour autant que les principales parties prenantes à l’éducation aient été directement impliquées, présente le grand avantage de faciliter l’acceptabilité sociale des changements prévus par la réforme qui devient l’affaire de tous. Avec l’implication toujours plus grande de la société civile dans les décisions en matière d’éducation, l’acceptabilité sociale des changements constitue aujourd’hui une dimension importante des processus d’innovation qui sont à l’œuvre dans la sphère éducative.

À côté de ces deux approches descendante et ascendante, l’approche en réseau insiste sur la dimension sociale dans le devenir de l’innovation en montrant notamment comment chaque acteur se construit sa propre idée du nouveau curriculum en fonction des réseaux sociaux qui se sont structurés autour de l’innovation conformément à ce que nous indique Callon (1986) et Latour (1987) dans leur théorie de la « traduction ». L’idée de « traduction » se réfère au fait que les acteurs d’un projet sont amenés à réinterpréter leur vision d’une innovation en fonction de l’évolution de leur situation dans les différents réseaux humains qui se sont constitués autour de cette innovation. Selon cette conception, une innovation progresse non pas par ses qualités intrinsèques, mais grâce aux réseaux d’acteurs qu’on a pu mobiliser autour d’elle. Comme l’a montré Cros (2004), ces réseaux d’acteurs sont particulièrement importants et complexes en contexte éducatif, notamment parce qu’ils véhiculent souvent des points de vue divergents sur le bien-fondé d’un changement. La théorie de la « traduction », telle qu’elle a été proposée par Callon (1986) et Latour (1987), remonte à une époque où les réseaux sociaux sur le Web n’existaient pas, il est clair que les dynamiques décrites à l’époque par ces auteurs ont pris une importance autrement plus grande aujourd’hui en fonction du potentiel extraordinaire de ces nouveaux moyens d’échange.




1.5. LES RÉSISTANCES AU CHANGEMENT

De nombreux auteurs (Huberman, 1974 ; Harvey, 1990) ont tenté d’identifier les principales sources de résistances au changement en milieu éducatif. Parmi les principales sources de résistances généralement citées, on trouve :


	Le manque d’appropriation lorsqu’il s’agit d’un changement qui vient de l’extérieur en particulier lorsqu’il s’agit d’une autorité hiérarchique.


	Le manque de visibilité sur les bénéfices que les élèves pourraient en retirer.


	L’augmentation de la charge de travail pour l’enseignant.


	L’absence de support de la part des autorités pédagogiques et administratives locales. Les enseignants rechignent généralement à s’engager dans un projet avant que les autorités locales aient clairement signifié leur adhésion par rapport au projet.


	L’impression d’isolement de la part des enseignants qui refusent d’innover s’ils se sentent seuls et isolés. Le soutien du groupe est souvent jugé essentiel au changement.


	Le sentiment d’insécurité lié aux risques que peut engendrer le projet chez l’enseignant par rapport à son travail et à sa réputation.


	La cohérence par rapport aux valeurs personnelles de l’enseignant et à celles du groupe auquel il appartient.


	L’ennui. Pour être attirante, une innovation doit être intéressante, agréable et stimulante.


	La faible acceptabilité sociale du changement proposé.




Au vu de l’énumération de ces sources de résistances, il n’y a rien d’étonnant à ce que les changements en matière curriculaire soient si délicats à conduire, en particulier lorsque ceux-ci impliquent une modification en profondeur de la posture éducative de l’enseignant. Le mérite d’une telle énumération c’est aussi d’attirer l’attention des responsables sur l’importance des facteurs humains dans la conduite d’une réforme curriculaire.

Parmi ces résistances au changement, l’acceptabilité sociale joue un rôle important en matière d’élaboration et de mise en œuvre d’un nouveau curriculum considéré avant tout comme un projet de société. Pour cette raison, il est essentiel de s’assurer que le processus de développement curriculaire est véritablement ancré dans le milieu social et que les principaux besoins des parties prenantes ont été pris en compte de manière à espérer obtenir l’adhésion du plus grand nombre. Il faut être attentif au fait que ce qui est recherché, à une époque où les politiques publiques font l’objet d’une contestation croissante, c’est l’assentiment du public dans sa globalité et que dès lors les dynamiques en jeu relèvent avant tout de l’analyse du changement social. En la matière, il s’agit de communiquer non seulement sur le bien-fondé de la réforme, mais aussi de persuader le public concerné que les bénéfices qu’il en retirera dépasseront largement les inconvénients qu’il pourra subir.

Comme nous l’avons déjà évoqué, l’ampleur prise par les résistances au changement dépend notamment de la stratégie d’innovation adoptée. Ainsi, dans un processus d’innovation descendante, le contrôle des sources de résistances réclamera une attention toute particulière et devra faire l’objet de mesures spécifiques telles que la sensibilisation et la formation des acteurs, l’organisation de réseaux de soutien ou encore la mise en place de systèmes de gratification des enseignants.

En revanche, une approche ascendante est par nature davantage articulée aux besoins des utilisateurs ce qui permet de limiter, voire d’éviter les phénomènes de résistance évoqués à l’occasion du modèle descendant. Dans ce cas, l’innovation s’appuie sur des acteurs locaux ancrés dans la pratique et se diffuse à travers des stratégies de proximité comme le partage d’expériences, l’échange de bonnes pratiques, l’assistance par les pairs, la présentation de modèles.

En pratique, beaucoup d’innovations en matière de curriculum combinent les deux approches avec l’intervention de commissions spécialisées organisées tantôt au niveau national tantôt régional et des consultations au niveau local des principales parties prenantes dont les résultats peuvent conduire à amender ce qui a été produit par les commissions spécialisées. Si l’on ajoute à cela le rôle joué par les réseaux sociaux et par les communautés qu’ils permettent de mobiliser, on peut se faire une idée de la dynamique complexe qui préside à la destinée des changements en matière curriculaire.




1.6. LES PHASES D’UN PROCESSUS D’INNOVATION CENTRÉ SUR LE DÉVELOPPEMENT CURRICULAIRE

Même si la présence des phases décrites dans cette section est plus visible dans un processus de changement ponctuel, ces phases se retrouvent également dans des changements sous la forme de flux continu excepté que, dans ce dernier cas, il est fréquent qu’un changement apporté au curriculum ne soit pas complètement abouti alors qu’un autre processus d’innovation est déjà à l’œuvre. Par exemple, des modifications au programme de mathématiques peuvent être en cours de discussion au sein de commissions spécialisées alors qu’une réforme de l’enseignement des mathématiques a été réalisée l’année précédente et est encore en cours de mise en place au niveau de certains établissements dans lesquels les professeurs n’ont pas encore été formés. Ce chevauchement des phases est, en revanche, beaucoup plus rare lorsqu’il s’agit d’un changement portant sur les paradigmes de base qui fondent l’action pédagogique notamment parce que ce type de changement mobilise généralement toute l’attention des acteurs du système lorsqu’il est déclenché.

Il est souvent pratique lors de l’analyse d’un processus d’innovation de distinguer plusieurs phases. Ces phases, qui sont généralement au nombre de trois, décrivent comment une innovation, dans notre cas une modification plus ou moins fondamentale du curriculum, est acceptée, mise en œuvre puis intégrée aux pratiques routinières du public concerné. Il est important de souligner que le phasage qui est proposé dans cette section concerne la mise en œuvre du curriculum sur le terrain et pas la conception de celui-ci qui est traitée dans d’autres chapitres de cet ouvrage.

Bien entendu, le cheminement entre ces étapes est rarement linéaire, mais plutôt constitué de va-et-vient d’une étape à l’autre avec des retours qui correspondent généralement à un approfondissement des processus mis en œuvre.

La phase 1 correspond à une étape d’appropriation du nouveau curriculum par les acteurs sachant que le curriculum qui sera livré à ce stade sera généralement loin d’être achevé. Selon le cas, il ne couvrira qu’une partie des contenus concernés par l’apprentissage ou il se présentera sous une forme intermédiaire entre le nouveau curriculum et l’ancien qui a l’avantage d’être bien connu par les enseignants. Compte tenu de cela, l’aboutissement de cette phase, du moins lorsqu’elle est initiée pour la première fois, conduit généralement à un retour vers les équipes chargées de la préparation du curriculum. Pour désigner cette phase, on parle également d’expérimentation ou de mise à l’essai afin de souligner le caractère provisoire du curriculum proposé et la volonté de ses concepteurs d’impliquer les acteurs de terrain dans son amélioration. L’aboutissement de cette phase se concrétise par la mise à la disposition des utilisateurs d’un document prêt à être diffusé sur une large échelle. Cette première phase donne aussi l’occasion aux responsables du développement curriculaire d’affiner leurs estimations budgétaires qui, comme nous le préciserons dans la section 7, doivent inclure non seulement les coûts directs liés à la conception et à la mise en place du curriculum proprement dit, mais aussi les coûts indirects liés à la conception et à la production de nouveaux matériels pédagogiques (manuels, livres du maître, etc.) ainsi qu’à la formation et à la sensibilisation des personnels impliqués. La prise en compte de l’ensemble des coûts associés à la réforme envisagée est importante à ce stade, car il serait hasardeux d’envisager la généralisation de la réforme sans être assuré qu’on dispose des budgets nécessaires pour couvrir l’ensemble des dépenses prévues.

Remarquons qu’en matière de développement curriculaire, la phase d’appropriation par les acteurs de terrain est généralement précédée par des validations auprès de commissions techniques constituées de spécialistes du domaine concerné ainsi qu’auprès de commissions représentatives de la société civile (représentants des parents, des enseignants, des communautés locales, des milieux économiques et religieux) marquant ainsi le fait qu’un changement de curriculum comporte des enjeux qui dépassent largement le champ éducatif.

La phase 2 correspond à une étape de stabilisation des pratiques qui suit l’appropriation du curriculum par les acteurs et qui conduit à la mise en œuvre en vraie grandeur du curriculum sur le terrain. À propos de cette phase, Ornstein et al. (2018) parlent d’implémentation, ce qui nous paraît trop limitatif par rapport aux enjeux. En effet, à ce stade il convient de bien percevoir que l’ambition des autorités éducatives ne se limite pas à mettre le curriculum à la disposition de tous, mais qu’il s’agit aussi de s’assurer que celui-ci sera réellement mis en œuvre conformément à la vision qu’en avaient ses concepteurs. Même si des dispositifs de contrôle (inspecteurs, chefs d’établissement) et de soutien (formation, accompagnement) sont généralement prévus, c’est essentiellement à travers l’adhésion des praticiens que le curriculum se concrétisera dans la réalité de la classe. Il s’agit là d’un enjeu important, car on sait depuis longtemps que le curriculum tel qu’il est défini par les autorités éducatives est fréquemment détourné, consciemment ou non, par les enseignants pour l’accommoder à leur propre vision des compétences que leurs élèves devraient ou sont capables de maîtriser. On parle dans ce cas du curriculum caché que l’on distingue du curriculum officiel ou formel.

Enfin la phase 3 se caractérise par l’intégration du curriculum aux pratiques routinières de la classe (routinisation des pratiques liées au nouveau curriculum) et par l’abandon des manières de faire anciennes associées au curriculum qui a précédé. Le passage à cette troisième phase à propos de laquelle certains auteurs parlent de maintenance (Ornstein et Hunkins, 2018) se marque également par la capacité des utilisateurs à innover par rapport au curriculum et à devenir des acteurs responsables du processus permanent d’amélioration de celui-ci.

En matière de réforme du curriculum, il faut rester modeste tout en étant ambitieux et considérer qu’il n’y a rien de déshonorant à ce qu’un projet n’aboutisse pas complètement aux buts fixés au départ. D’ailleurs, il n’est pas si rare de découvrir, en analysant les résultats d’une réforme, que des effets non recherchés au départ se sont révélés hautement bénéfiques pour le système éducatif. C’est le cas, par exemple, pour une réforme des curricula qui a finalement conduit à favoriser l’interdisciplinarité en contraignant les professeurs de sciences (physique, chimie et biologie) à partager le même laboratoire.

Le tableau 1 présenté ci-après propose un certain nombre d’indicateurs permettant d’apprécier la phase de développement où se situe une réforme du curriculum. En pratique toutefois, il sera souvent difficile de situer précisément la phase à laquelle se situe un processus d’innovation. Bien souvent, lorsqu’on examine un projet de réforme curriculaire en train de se mettre en place, on constate qu’il peut très bien se situer en phase 1 pour certains aspects et en phase 2 pour d’autres. Par exemple, les enseignants peuvent parfaitement avoir développé une certaine autonomie par rapport à la réforme et prendre des initiatives la concernant (phase 2) tout en continuant à se poser des questions sur le bien-fondé de celle-ci (phase 1). La manière dont chaque acteur progressera à travers ces phases dépend avant tout de ses caractéristiques personnelles et le processus de maturation qui conduira jusqu’à la phase 3 pourra être plus ou moins long selon la personne.


Tableau 1 : Phasage et indicateurs associés au processus d’innovation (d’après Depover et Strebelle, 2012)









	Phasage

	Indicateurs




	Phase 1 : Appropriation

	
	Présence conjointe de l’ancien et du nouveau curriculum au sein d’une même classe et tendance des enseignants à revenir à l’ancien curriculum lorsqu’ils rencontrent des difficultés.


	Diversité des interprétations attachées au changement apporté au curriculum selon le statut des personnes interrogées ou selon le lieu où elles exercent.


	Tâtonnements, essais et besoin d’un soutien externe régulièrement exprimé.


	Alternance de périodes d’enthousiasme et d’incertitude par rapport à la maîtrise du nouveau curriculum et des outils associés.


	Disponibilité limitée du matériel de support à la réforme.


	Questionnement par rapport à la légitimité et au bien-fondé de la réforme.


	Autonomie limitée des enseignants par rapport à la réforme (ils ont tendance à se raccrocher aux consignes, aux documents fournis et à la lettre de la réforme plutôt qu’à l’esprit).







	Phase 2 : Stabilisation des pratiques

	
	Présence conjointe de l’ancien et du nouveau curriculum au sein du système, mais pas au niveau de la classe même si des habitudes anciennes continuent à persister (il arrive que les épreuves nationales continuent à être conçues selon les anciens principes sans concertation avec les autorités chargées de la réforme).


	Élaboration chez les acteurs d’une vue partagée des objectifs de la réforme et des bénéfices qui y sont associés.


	Autonomisation progressive des enseignants par rapport à la réforme et tendance accrue à prendre certaines initiatives.


	Concertation plus étroite avec les autorités régionales de manière à faire progressivement disparaître les disparités régionales liées à des compréhensions différentes de la réforme ou à une implication plus grande de certaines régions.


	Harmonisation de la formation initiale et continue pour construire une vision commune et partagée de la réforme.







	Phase 3 : Intégration aux pratiques routinières

	
	Le nouveau curriculum a complètement supplanté l’ancien au niveau national.


	Décentration, réflexivité et initiative par rapport au curriculum plutôt qu’application aveugle des consignes, des principes présentés dans les documents.


	Développement des collaborations et des initiatives à propos de la réforme, prise en compte des initiatives locales dans une perspective d’amélioration continue.















1.7. UNE ESTIMATION RIGOUREUSE DES RESSOURCES À MOBILISER

En matière de réforme curriculaire, il n’est pas rare qu’on sous-estime l’impact budgétaire de certains changements. Ainsi, des modifications qui pourraient paraître anodines au niveau du curriculum peuvent, dans les faits, s’avérer fort coûteuses à mettre en place.

Pour illustrer cette situation, nous partirons d’un exemple fictif. Supposons que les responsables d’un système éducatif décident de modifier le volume horaire du curriculum des deux dernières années de l’enseignement secondaire en ajoutant deux heures supplémentaires au programme de mathématiques pour toutes les classes de sorte que le nombre d’heures par semaine consacrées à cette discipline passera de trois à cinq heures. Il n’est pas prévu par ailleurs de supprimer d’autres cours ou de réduire leur volume horaire. Cette modification du curriculum entraînera donc une augmentation du volume d’heures à prendre en charge de deux heures par semaine pour chacune des classes dont le nombre s’établit de la manière suivante : 4 645 pour la cinquième année, 4 067 pour la sixième année soit un total de 8 712 classes. Si l’on considère que les professeurs de mathématiques en service ont tous un horaire complet (22 heures par semaine), il s’agira de prévoir, au terme de la réforme (sans tenir compte de l’évolution des effectifs), l’engagement de près de 800 professeurs, ce qui représente un coût supplémentaire non négligeable. Mais les dépenses à engager ne s’arrêtent pas au paiement des salaires des nouveaux professeurs recrutés puisqu’il faut également prévoir, en l’absence de professeurs formés disponibles, la formation de ces enseignants et augmenter les effectifs des écoles de formation des maîtres ou des universités en conséquence, ce qui devrait aussi se traduire par des coûts supplémentaires qu’il s’agira d’évaluer. En plus de ces coûts en personnel, il faudra aussi prévoir des coûts de fonctionnement supplémentaires, liés à la nécessité de disposer de locaux et des services qui y sont associés durant deux heures supplémentaires chaque semaine. Ajoutons à cela qu’il conviendra probablement de revoir les manuels et d’autres supports pédagogiques et on pourra se faire une idée de l’ampleur des moyens à mobiliser.

Pour un changement conduisant à une révision des paradigmes éducatifs qui régissent l’action éducative à un niveau scolaire donné, comme c’est le cas pour le passage à une approche par compétences, l’ampleur de la réforme et le nombre de bénéficiaires concernés sont tels que les moyens à mobiliser peuvent être hors de portée pour bon nombre de systèmes éducatifs. En effet, si l’on considère qu’une telle réforme affecte les six premières années de l’enseignement de base, on en arrive, pour les deux pays déjà évoqués dans ce chapitre, au décompte qui suit. Pour la Tunisie, c’est plus de 1 170 000 élèves et plus de 70 000 enseignants qui sont concernés ; pour le Sénégal, plus de 1 028 000 élèves et 11 000 enseignants. Outre le travail de conception et de production des nouveaux programmes qui, dans les deux cas, a largement été pris en charge par l’aide bilatérale et multilatérale, il s’agira pour les 70 000 enseignants concernés en Tunisie et pour les 11 000 au Sénégal d’organiser des formations qui leur permettront d’acquérir les connaissances et les savoir-faire qu’ils auront à mobiliser pour mettre en pratique l’approche par compétences. En Tunisie, où existait déjà une longue tradition de formation continue des enseignants, un effort important a été réalisé et s’est traduit par une assez bonne appropriation de l’approche et un cycle de projet qui a été globalement conforme aux prévisions. Pour ce qui est du Sénégal, nous avons déjà mentionné que le passage à une approche par compétences a pris beaucoup de retard et, qu’après 15 années, la généralisation était loin d’être complète. Outre une certaine inertie au niveau des organes de décision et une adhésion limitée des responsables politiques (Cros et al, 2010), différents facteurs peuvent expliquer cette situation notamment l’insuffisance des formations organisées au bénéfice des enseignants, le niveau initial fort inégal de ceux-ci (surtout des contractuels c’est-à-dire des enseignants non-fonctionnaires), le manque de matériel pédagogique en particulier les manuels malgré un effort important pour concevoir des outils adaptés à l’approche par compétences. Au vu des études disponibles sur le sujet (Cros et al., 2010), on peut considérer qu’une partie des difficultés rencontrées dans la mise en œuvre d’une réforme curriculaire centrée sur l’approche par compétences, a pour origine une évaluation budgétaire trop superficielle. Une telle situation conduit à négliger certains facteurs de coûts de sorte que l’implémentation de la réforme est largement tributaire de l’aide internationale dans les deux pays évoqués. Cette dépendance par rapport à l’aide internationale a conduit, dans beaucoup de pays africains engagés dans une réforme du même type, à un manque d’appropriation des principes et des concepts qui fondent l’approche par compétences ce qui risque d’être pénalisant pour l’avenir de l’approche dans les pays concernés.




1.8. LOGIQUE DES ACTEURS ET LOGIQUE DES GESTIONNAIRES

Si l’on s’appuie exclusivement sur une logique gestionnaire, il parait normal de considérer que dans la mesure où le nouveau curriculum est disponible, et qu’on a prévu un budget suffisant pour former les personnels et qu’on a conçu et mis à disposition les supports adéquats, la réforme ne peut qu’aboutir. Cette manière de raisonner le changement en éducation fait abstraction des dynamiques sociales et psychologiques qui sont à l’œuvre et qui peuvent compromettre la stratégie d’implantation prévue même si celle-ci est parfaitement planifiée. Faute d’avoir été suffisamment attentive aux résistances émanant des acteurs impliqués, la réforme la mieux planifiée peut lamentablement échouer. Comme nous l’avons déjà détaillé dans la section 1.5, ces formes de résistance sont nombreuses et, si l’on ne les prend pas suffisamment en compte, elles ne manqueront pas de perturber le cheminement du projet jusqu’à la phase de routinisation.

Pour illustrer ce décalage entre deux logiques, nous nous appuierons sur une étude que nous avons menée en Tunisie à la demande de la Banque mondiale (Depover et Lemay, 2001) auprès des enseignants, directeurs et inspecteurs dans différentes régions de la Tunisie ainsi que sur un rapport publié par Cros, De Ketele et al. (2010). Ces travaux concernaient la mise en place d’une approche par compétences dans l’enseignement de base.

Lorsqu’on interroge les enseignants sur les formations dont ils ont bénéficié, ils s’estiment globalement satisfaits et se déclarent bien préparés à mettre en œuvre l’approche par compétences même si un pourcentage important d’enseignants souhaite bénéficier d’une formation complémentaire. De plus, dans l’enquête menée par Depover et al. (2001), un nombre significatif d’enseignants mettent en évidence certains changements fondamentaux dans leur pédagogie en lien direct avec l’approche par compétences en ce qui concerne notamment la relation maître-élève (les maîtres se sentent plus proches de leurs élèves, les sollicitent et les écoutent davantage) ainsi qu’en ce qui concerne les approches pédagogiques qui feraient davantage appel à des situations proches de la vie des élèves. Ces éléments qui relèvent du déclaratif peuvent paraître à première vue rassurants quant au devenir de la réforme, mais comme nous allons le montrer, ils sont vraisemblablement influencés par un biais bien connu des sociologues qui relève de la désirabilité sociale c’est-à-dire de la volonté affichée par la personne interrogée de répondre au mieux aux attentes de celui qui l’interroge et indirectement, dans notre cas, de répondre aux injonctions des autorités administratives dont dépendent les enseignants interrogés. Ainsi, lorsqu’on s’intéresse aux pratiques de classe, les observations sont nettement moins optimistes quant à l’appropriation réelle de l’approche par compétences par les enseignants. En particulier, les observations rapportées par Cros, De Ketele et al (2010) révèlent que, derrière une adhésion de façade à l’approche par compétences (ils utilisent le langage de l’APC), les pratiques de classe n’ont guère évolué et restent très fortement inspirées par l’enseignement traditionnel. En particulier, certains aspects qui constituent le noyau dur de l’approche par compétences comme la prise en compte de l’erreur et de la remédiation individualisée ou encore de l’intégration des compétences à travers les disciplines sont souvent négligés, voire complètement absents.

Au vu de ces observations, on ne peut que constater qu’il existe des divergences notables entre les perceptions des enseignants et leur comportement effectif en classe qui témoigneraient d’une conscience limitée de leurs lacunes dans la maîtrise de l’approche par compétences et de la présence de certaines résistances susceptibles de les conduire à limiter leur motivation à l’appliquer dans leur classe. À ce niveau, certaines difficultés pratiques sont souvent évoquées par les enseignants tunisiens à propos notamment de la charge de travail supplémentaire liée à cette approche (passation et correction des tests diagnostiques, mise en œuvre des actions de remédiation, etc.), du soutien limité qu’ils estiment avoir reçu du personnel d’encadrement, du manque de locaux adaptés (surtout pour les cours de sciences) ou encore de l’existence de nombreuses classes surpeuplées. Formellement, on doit bien constater qu’en termes d’innovation on a à peine dépassé le stade de l’appropriation puisque les pratiques analysées restent encore très fortement calquées sur les modèles fournis et que les conditions de mise en œuvre sont encore souvent peu compatibles avec l’esprit de la réforme. Faute d’une appropriation satisfaisante, les idées fortes de la réforme sont insuffisamment structurées pour donner lieu à des pratiques cohérentes et stabilisées. Ainsi, il est fréquent d’observer une diversité de pratiques et de comportements de la part des acteurs de terrain qui n’hésitent pas à décliner la réforme en fonction de leur propre compréhension, de leur volonté plus ou moins affirmée de bien faire ou encore de leur adhésion plus ou moins franche aux principes pédagogiques qu’elle véhicule.

En synthèse, alors qu’aux yeux des autorités administratives la réforme liée à l’approche par compétences était considérée comme aboutie ou, au moins, en bonne voie d’aboutissement, il est clair que, du point de vue des acteurs, le travail reste important pour parvenir à une véritable intégration de l’approche par compétences aux pratiques routinières.




1.9. POUR UN PILOTAGE EFFICACE DE L’INNOVATION EN MATIÈRE DE CURRICULUM

Au vu des analyses proposées dans ce chapitre, la principale erreur serait de considérer trop rapidement qu’une réforme est aboutie, sachant qu’une réforme peut parfaitement donner l’impression d’être arrivée à son terme parce que les différentes étapes prévues dans la planification ont été déroulées alors que, dans la tête des praticiens et dans les pratiques effectives de classe, les choses sont bien différentes.

Le changement est un processus qui implique avant tout des personnes qui, même lorsqu’elles sont porteuses d’un mandat clairement défini par les autorités dont elles dépendent, conservent fort heureusement une part importante de libre arbitre. C’est ce qui fait que la pédagogie ne se limite pas à une série de techniques, mais est aussi un art.

Comme nous l’avons souligné, l’une des particularités des changements qui affectent le curriculum c’est l’ampleur des modifications qu’ils peuvent entraîner en cascade sur de nombreux aspects du système éducatif tant en ce qui concerne les structures, les personnels, les outils et les moyens pédagogiques mobilisés. Ainsi, un changement curriculaire qui affecte les méthodes d’apprentissage peut conduire à une organisation de la classe différente nécessitant le renouvellement du matériel scolaire, voire une restructuration de l’architecture scolaire.

Une autre dimension importante des changements en matière curriculaire c’est le temps. Il n’est pas rare, comme nous l’avons illustré, qu’une réforme prenne plusieurs années, voire des dizaines d’années. Tenir le cap d’une réforme sur le long terme, cela exige non seulement une très forte motivation de la part des porteurs de la réforme, mais aussi une organisation qui soit à la fois solide et flexible, car, sur une période aussi longue, l’évolution de l’environnement social, économique, culturel exige inévitablement des adaptations par rapport à ce qui était prévu au départ. De plus, pour assurer la continuité et la cohérence du changement, il est important, dès les premières phases de conception et de mise en œuvre du curriculum, d’amener un maximum de personnes concernées à s’approprier le projet de sorte à créer des relais institutionnels au sein des ministères directement impliqués, mais aussi auprès des associations, des médias ou des organisations politiques.

Une conséquence importante de l’ampleur et de la durée du processus de changement mis en œuvre est la nécessité d’en assurer un suivi permanent qui s’appuie sur un pilotage précis en fonction d’indicateurs définis au départ et qui peuvent s’inspirer de ceux repris dans le tableau 1. En accord avec ce que nous venons de rappeler, ces indicateurs devront prendre en compte tous les aspects des changements prévus tout en restant attentifs aux impacts positifs et négatifs qui n’étaient pas nécessairement attendus au départ de la réforme.
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